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Loi sur le paiement anticip des rcoltes

L.R.C. (1985), ch. C-49

Loi visant  faciliter le paiement par anticipation des rcoltes
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Titre abrg

1.Loi sur le paiement anticip des rcoltes.



	1976-77, ch. 12, art. 1.
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DFINITIONS
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

 acheteur 



"buyer"



	
 acheteur  Individu, personne morale, cooprative ou socit qui achte une rcolte faisant l'objet d'une avance. S'entend galement d'une association de producteurs ou d'un courtier qui achte une telle rcolte.



	

 association de producteurs 



"producer organization"



	
 association de producteurs  Association de producteurs qui s'occupe de la mise en march des rcoltes faisant l'objet d'avances.



	

 avance 



"advance"



	
 avance  Paiement vers par anticipation  un producteur pour sa rcolte effective.



	

 campagne agricole 



"crop year"



	
 campagne agricole  La priode d'au plus un an fixe par le ministre pour une rcolte.



	

 intrt garanti 



"interest guaranteed"



	
 intrt garanti  Intrt garanti par Sa Majest, en vertu du paragraphe 4(1), relativement  une avance.



	

 ministre 



"Minister"



	
 ministre  Le ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire.



	

 prteur 



"lender"



	
 prteur 


	
a)Banque;



	
b)caisse populaire ou autre cooprative de crdit ayant t,  sa demande, agre comme prteur par le ministre des Finances pour l'application de la prsente loi;



	
c)socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou socit, socit de secours ou socit provinciale rgie par la Loi sur les socits d'assurances et ayant t,  sa demande, agre comme prteur par le ministre des Finances pour l'application de la prsente loi;



	
d)tout bureau du Trsor de l'Alberta constitu aux termes de la loi de cette province intitule The Treasury Branches Act.







	

 producteur 



"producer"



	
 producteur  Individu, personne morale, cooprative ou socit qui a produit la rcolte devant faire l'objet de l'avance.



	

 rcolte 



"crop"



	
 rcolte 


	
a)Les productions vgtales de plein champ, issues de cultures ou naturelles, dsignes par le ministre;



	
b)le sirop d'rable et le miel.
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Dfaut

(2)Pour l'application de la prsente loi et sous rserve du paragraphe (3), un producteur est en dfaut relativement  l'entente qu'il a conclue au titre de l'alina 5(1)b) avec l'association de producteurs qui lui a consenti une avance dans les cas suivants :


	
a)il ne donne pas suite, dans les vingt jours suivant son envoi par la poste ou sa remise,  l'avis que lui transmet l'association de producteurs indiquant qu'il a eu, selon elle, la possibilit de s'acquitter de toutes les obligations que lui impose cette entente et lui enjoignant de s'excuter;



	
b)il ne s'est pas acquitt de toutes les obligations que lui impose l'entente  la date o se termine la campagne agricole au cours de laquelle l'avance a t consentie;



	
c) la date o soit il fait une cession de biens soit une ordonnance de faillite est rendue contre lui, en application de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, il ne s'est pas acquitt de toutes les obligations que lui impose l'entente;



	
d)il manque,  un moment quelconque,  une obligation de cette entente.
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Sursis

(3)Le ministre peut, selon les modalits dont sont convenus le producteur et l'association de producteurs et qu'il accepte, surseoir  la mise en dfaut, pour une priode dtermine.
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Cessation du dfaut

(4)Pour l'application de l'alina 5(1)h), le producteur met fin  son dfaut ds qu'il s'acquitte de toutes les obligations dont il est redevable envers l'association de producteurs au titre de l'article 8.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 2;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 1, ch. 1 (4e suppl.), art. 19;

	1989, ch. 26, art. 1;

	1991, ch. 47, art. 725;

	1992, ch. 27, art. 90;

	1994, ch. 38, art. 25;

	2004, ch. 25, art. 182.
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CHAMP D'APPLICATION
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Champ d'application

3.La prsente loi s'applique  toutes les rcoltes produites au Canada.



	L.R. (1985), ch. C-49, art. 3;

	1989, ch. 26, art. 2;

	2011, ch. 25, art. 15.
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GARANTIE GOUVERNEMENTALE
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[bookmark: art4] 
Garantie ministrielle


	
4.(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et des conditions qu'il fixe, le ministre peut, au nom de Sa Majest, garantir le remboursement de l'avance qu'une association de producteurs s'apprte  consentir  un producteur avec l'argent qu'elle emprunte  cette fin  un prteur, ainsi que celui de l'intrt affrent.
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Garantie maximale

(2)Les obligations dont le paragraphe 12(1) rend ventuellement Sa Majest dbitrice ne sauraient, en totalit, dpasser, en capital, 400 000 000 $ ou tout montant suprieur que le Parlement affecte  cette fin par une loi de crdits.
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Acquittement d'avances antrieures

(3)En cas de dfaut d'un bnficiaire d'une avance garantie aux termes de la prsente loi ou d'une avance verse au titre de la Loi sur les paiements anticips pour le grain des Prairies, le ministre ne peut, pendant toute la dure du dfaut, garantir  l'association de producteurs le remboursement de toute nouvelle avance consentie au producteur dfaillant ou de l'intrt affrent.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 4;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 2;

	1989, ch. 26, art. 3.
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[bookmark: art5] 
Prise d'effet


	
5.(1)La garantie du ministre n'a d'effet que si l'association de producteurs :


	
a)s'assure que les producteurs viss par les avances proposes ont produit une partie importante de la rcolte de la rgion qu'elle reprsente et que ces avances faciliteront la mise en march ordonne de cette rcolte dans cette rgion;



	
a.1)s'assure que le producteur, dans le cas o celui-ci est une personne physique, a atteint l'ge de la majorit dans la province o est situe son exploitation agricole et que les travaux agricoles y constituent son activit principale;



	
a.2)s'assure, dans le cas o le producteur est une personne morale  actionnaire unique, que celui-ci a atteint l'ge de la majorit dans la province o est situe l'exploitation agricole de ce producteur, que les travaux agricoles y constituent son activit principale et qu'il s'engage personnellement envers l'association de producteurs pour les montants viss  l'article 8;



	
a.3)s'assure, dans les cas o le producteur est une personne morale  plusieurs actionnaires ou est une socit ou une cooprative, selon le cas, qu'au moins un des actionnaires, associs ou membres a atteint l'ge de la majorit dans la province o est situe l'exploitation agricole dont les travaux agricoles constituent l'activit principale et que tous les actionnaires, associs ou membres s'engagent solidairement envers l'association de producteurs pour les montants viss  l'article 8;



	
b)veille  ce que le producteur signe avec elle une entente en vue de lui rembourser l'avance de l'une des faons suivantes :


	
(i)en vendant la partie de la rcolte vise par l'avance  un ou plusieurs acheteurs qu'elle dsigne et autorisant celui-ci ou ceux-ci  retenir sur le prix de chaque unit de rcolte un montant dtermin conformment au calendrier approuv par le ministre pour le remboursement, sur une base unitaire, des avances verses au producteur et des intrts garantis affrents,



	
(ii)en vendant ou alinant autrement, selon les conditions tablies par le ministre, la partie de la rcolte faisant l'objet de l'avance et en lui remettant directement, pour chaque unit de rcolte, un montant dtermin conformment au calendrier approuv par le ministre pour le remboursement, sur une base unitaire, des avances verses au producteur et des intrts garantis affrents,



	
(iii)en combinant les moyens viss aux sous-alinas (i) et (ii);



	
(iv)[Abrog, 1989, ch. 26, art. 4]







	
c)veille, le cas chant,  ce que le producteur autorise par crit l'acheteur  effectuer les retenues vises par le sous-alina b)(i);



	
d)veille, sauf lorsqu'elle est elle-mme l'acheteur,  ce que l'acheteur signe une entente avec elle en vue d'effectuer les retenues vises par le sous-alina b)(i);



	
e)s'assure que le taux d'intrt applicable  l'emprunt qu'elle contracte auprs du prteur ne dpasse pas le taux approuv par le ministre;



	
f)a la capacit d'ester en justice;



	
g)s'assure que la partie de la rcolte devant faire l'objet de l'avance est de bonne qualit et que le producteur l'entrepose dans les conditions voulues pour qu'elle conserve sa qualit jusqu'au moment o il l'alinera en conformit avec l'entente vise  l'alina b);



	
h)s'assure que le producteur :


	
(i)d'une part, ne doit aucuns arrrages et n'est pas en dfaut relativement  une autre avance couverte par une garantie en application de la prsente loi,



	
(ii)d'autre part, n'a consenti sur la partie de la rcolte vise par l'avance aucune sret prenant rang avant le privilge vis  l'article 6;







	
i)signe avec le ministre une entente aux termes de laquelle elle consent :


	
(i) rembourser au prteur les prts destins aux avances qu'elle consent, avec les intrts affrents, le jour ouvrable suivant celui o tout ou partie de ces avances lui est remise et proportionnellement  la somme ainsi remise,



	
(ii)sous rserve de l'article 9,  verser au prteur, dans les cinq jours ouvrables suivant la constatation du dfaut du producteur, deux pour cent du montant que doit ce dernier au titre des alinas 8a) et b),



	
(iii) verser au ministre l'intrt supplmentaire rsultant de son dfaut d'effectuer les paiements viss aux sous-alinas (i) et (ii),



	
(iv)dans le cas o le producteur dfaillant lui rembourse tout ou partie du montant qu'il lui doit au titre de l'article 8 aprs que le ministre a effectu le versement prvu aux paragraphes 12(1) ou (2),  remettre  celui-ci, dans les cinq jours ouvrables suivant le remboursement, la partie du montant ainsi rembours qui correspond au paiement effectu au titre des paragraphes 12(1) ou (2), selon le cas.



	
(v)[Abrog, 1993, ch. 34, art. 60]
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Dtrioration

(2)En cas de dtrioration totale ou partielle d'une rcolte faisant l'objet d'une avance, le producteur doit sans dlai remettre directement  l'association de producteurs qui lui a consenti cette avance la partie de celle-ci correspondant  la partie dtriore de la rcolte ainsi que l'intrt garanti affrent.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 5;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 2, ch. 1 (4e suppl.), art. 20;

	1989, ch. 26, art. 4;

	1993, ch. 34, art. 60.











[bookmark: art6][bookmark: art6]


Privilge sur la rcolte

6.L'association de producteurs a un privilge sur la rcolte pour le montant de l'avance qu'elle consent  verser relativement  celle-ci ainsi que pour l'intrt garanti affrent lorsque l'avance est garantie par le ministre en application de la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. C-49, art. 6;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 2;

	1989, ch. 26, art. 5.
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7.[Abrog, L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 3]
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Obligations du producteur dfaillant

8.Le producteur dfaillant est redevable  l'association de producteurs des montants suivants :


	
a)le montant non rembours de l'avance;



	
b)l'intrt garanti affrent;



	
c)les frais engags par l'association pour recouvrer les montants viss aux alinas a) et b), y compris les frais juridiques taxs ou autoriss par le sous-ministre de la Justice.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 8;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 4;

	1989, ch. 26, art. 6.
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Responsabilit limite de l'association de producteurs

9.Dans le cas o, pour une rcolte donne obtenue au cours d'une campagne agricole dtermine, le montant total dont elle est redevable au prteur au titre du sous-alina 5(1)i)(ii) s'lve  plus de deux pour cent du total des prts que celui-ci lui a consentis pour effectuer les avances, l'association de producteurs n'est pas tenue au remboursement de l'excdent.



	L.R. (1985), ch. C-49, art. 9;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 4.
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MONTANT DE L'AVANCE
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[bookmark: art10] 
Montant de l'avance


	
10.(1)La dtermination de la partie d'une avance susceptible d'tre garantie en application de la prsente loi se fait par la multiplication des facteurs suivants :


	
a)le nombre d'units de la rcolte vise par l'avance propose;



	
b)le taux unitaire fix en application du paragraphe (2) pour cette rcolte au cours de la campagne agricole en cause.
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Taux unitaire

(2)Pour l'application de l'alina (1)b), le ministre peut fixer, pour une rcolte donne, obtenue au cours d'une campagne agricole dtermine, un taux unitaire gal ou infrieur  la moiti de ce qu'il estime tre le prix moyen qui sera pay aux producteurs pour cette rcolte.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 10;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 5.
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[bookmark: art11] 
Maximum annuel


	
11.(1)Le montant maximal des avances que la prsente loi autorise  garantir  un producteur pour une rcolte donne, obtenue au cours d'une campagne agricole dtermine, est fix par le ministre, le total des avances relatives  l'ensemble des rcoltes obtenues par le producteur pendant cette campagne agricole ne pouvant dpasser 250 000 $ ou le montant infrieur que peut dterminer le ministre.
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Rductions

(2)Est soustrait des montants dtermins selon le paragraphe (1) le montant non rembours par le producteur sur, d'une part, les avances garanties aux termes de la prsente loi qui lui ont t verses, d'autre part, les avances qu'il a reues au titre de la Loi sur les paiements anticips pour le grain des Prairies.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 11;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 5;

	1989, ch. 26, art. 7.
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[bookmark: art12] 
Paiement ministriel


	
12.(1)Quand il a, en vertu de l'article 4, garanti le remboursement d'une avance, le ministre doit, ds que possible aprs rception d'une demande en ce sens de l'association de producteurs  qui la garantie a t donne, remettre au prteur ou  l'association, en le prlevant sur le Trsor et sous rserve des rglements d'application de l'alina 14b), le montant de la dette que le producteur dfaillant a contracte envers l'association au titre de l'article 8, dduction faite :


	
a)du montant dont celle-ci est dbitrice au titre des sous-alinas 5(1)i)(ii) et (iii);



	
b)du montant que le producteur a remis  cette dernire postrieurement  son dfaut.
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Frais juridiques

(2)Le ministre rembourse  l'association de producteurs, sur le Trsor, les frais juridiques mentionns  l'alina 8c), dans la mesure o ils n'ont pas t pays  celle-ci,  charge pour elle de les lui rembourser s'ils lui sont ultrieurement pays.
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Subrogation

(3)Le ministre est subrog dans les droits de l'association de producteurs contre le producteur dfaillant et les personnes qui se sont engages personnellement au titre des alinas 5(1)a.2) et a.3) pour la valeur du paiement qu'il fait au titre des paragraphes (1) ou (2).







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 12;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 5;

	1989, ch. 26, art. 8.
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INFRACTIONS ET PEINES
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Producteurs


	
13.(1)Commettent une infraction et sont passibles, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, d'une amende maximale de trois mille dollars et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines, la socit ou les personnes qui, dans le but d'obtenir une avance pour laquelle est demande la garantie ministrielle prvue dans la prsente loi, ou afin de droger  l'engagement de rembourser cette avance :


	
a)soit donnent des renseignements faux ou trompeurs  une association ou au ministre;



	
b)soit omettent de leur rvler tout renseignement utile.
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Associations

(2)Commettent une infraction et sont passibles, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, d'une amende maximale de trois mille dollars et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines, la socit ou les personnes qui, dans le but d'obtenir la garantie ministrielle prvue dans la prsente loi ou afin de droger aux obligations qui en dcoulent :


	
a)soit donnent des renseignements faux ou trompeurs au ministre;



	
b)soit omettent de lui rvler tout renseignement utile.
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Poursuites judiciaires contre les socits

(3)La poursuite des infractions vises aux paragraphes (1) ou (2) peut tre intente contre des socits; celles-ci sont alors rputes avoir la personnalit morale. Les actes ou omissions commis par des associs ou mandataires dans l'exercice des pouvoirs que la socit leur confre sont rputs tre commis par celle-ci.
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

(4)En cas de perptration par une personne morale ou une socit d'une infraction vise aux paragraphes (1) ou (2), ceux de ses dirigeants, administrateurs, associs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ou la socit ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Prescription

(5)Les poursuites visant une infraction  la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de sa perptration.







	1976-77, ch. 12, art. 13.
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RGLEMENTS
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Rglements

14.Le gouverneur en conseil peut, par rglement :


	
a)dterminer ce qui constitue une partie importante de la rcolte totale d'une rgion reprsente par une association de producteurs;



	
b)indiquer les dmarches que doit effectuer une association de producteurs afin de recouvrer le montant que lui doit le producteur au titre de l'article 8 antrieurement et postrieurement  la prsentation de sa demande de paiement au ministre en application du paragraphe 12(1);



	
c)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. C-49, art. 14;

	L.R. (1985), ch. 38 (1er suppl.), art. 6;

	1989, ch. 26, art. 9.













